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La s6ance est ouverte ~ 12 h 25.

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (DP/1992/L.2 et Add.l)

I. LE PRESIDENT dit qu’en l’absence d’objections, il consid~rera que le

Conseil adopte l’ordre du jour publi~ sous la cote DP/1992/L.2/Add. I.

2. Iien est ainsi d6cid~.

3. Le PRESIDENT dit qu’en l’absence d’objections, il consid~rera que le
Conseil souhaite adopter l’organisation des travaux propos~e dans le programme

de travail r6vis~ qui a 4t~ distribu4 aux repr~sentants, 4rant entendu qu’il

sera appliqu~ avec la souplesse n~cessaire.

4. Iien est ainsi d~cid4.

ASSISTANCE A DJIBOUTI, A L’ETHIOPIE, AU KENYA, A LA SOMALIE, AU SOUDAN

ET AU YEMEN (DP/1992/3)

5. M. ATTIGA (Administrateur assistant) pr~sente le rapport 

l’Administrateur, qui d~crit les activit~s du PNUD en faveur des r~fugi4s et

des personnes d4plac4es A la suite de conflits arm, sou ~ cause de la
s~cheresse. Ii reconna~t que le d~veloppement peut contribuer A la stabilitY,

mais lorsque la vie de millions de personnes est menac4e par des conflits

arm, s, il dolt %tre accompagn4 de mesures politiques. On a donc lieu de se
r4jouir des efforts que font le Secr~taire g4n4ral, les organisations

r4gionales et nombre de pays en vue d’apporter des solutions n~goci4es ~ ces

probl~mes. Le PNUD peut ensuite intervenir de faqon constructive dans le
processus de d4veloppement, comme en Somalie o~ les besoins de la population

sont ind4niables. Le PNUD est pr~t A contribuer activement ~ la coordination

des activit4s des Nations Unies dans ce pays et ~ financer des projets ayant

des objectifs bien d4finis. L’intervention du PNUD portera essentiellement
sur l’aide ~ la r4insertion sociale des cat4gories les plus vuln4rables de la

population somalie.

6. Les ressources financi~res n4cessaires pour r4pondre aux situations

d’urgence sont toujours insuffisantes, mais m~me dans les pays relativement
peu d4velopp4s, cette question dolt ~tre trait4e dans le cadre des politiques

4conomiques et budg~taires nationales. Le PNUD offre son concours pour aider

les gouvernements ~ 41aborer et ~ formuler des priorit4s nationales et des
mesures concretes d~bouchant sur une politique des revenus et des programmes

de d4penses ax~s sur le d~veloppement. De m~me, une meilleure gestion du
d4veloppement et des ressources nationales peut accro~tre les moyens mat4riels

dont disposent les pays. Le premier programme du PNUD en faveur du Y4men, qui
sera pr~sent~ au Conseil en mai 1992 et qui a pour objet d’aider le

Gouvernement ~ q~rer le d~veloppement du pays, se situe dans ce contexte. Si

ce programme r4ussit, le Y4men sera dans cinq ans mieux ~ m%me de repondre aux

besoins sociaux de sa population et de faire face ~ des situations d’urgence

comparables ~ celle qu’a caus4e la crise du Golfe.
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iM. Attiga)

7. Le PNUD note avec int4r~t les mesures 4conomiques prises au Soudan, pays

victime d’interminables guerres civiles et de catastrophes naturelles en

s~rie. Le succ~s du programme de r~formes 4conomiques entrepris par le

gouvernement en 1990 et acc614r4 en 1992 ne peut ~tre assur4 que dans un
climat social favorable, et c’est pourquoi la politique et la strat~gie

socio-~conomiques rev~tent une telle importance dans ce pays. En 1992, le
PNUD tiendra compte de ces problemes dans la programmation pour le Soudan. Le

rapport mentlonne aussi une s4rie d’activit~s financ~es par le PNUD pour aider
les gouvernements et la communaut4 internationale des donateurs ~ faire face

aux situations d’urgence. Certaines mesures sont de type pr4ventif, d’autres

portent sur le rel~vement et la reconstruction. Le PNUD ex4cute par exemple

des projets ayant pour objet de renforcer la capacit~ institutionnelle d’aide
aux r4fugi~s et aux personnes d4plac~es, de recueillir des donnees fiables sur

la situation et d’61aborer sur cette base les programmes d’assistance

appropri4s. Le programme sp4cial de lutte contre la s4cheresse au Soudan

comporte ~ la fois une intervention imm4diate, des activit4s de pr4vention et

des initiatives axles sur le d4veloppement futur de ce pays. Au nombre des
programmes de prevention, on peut citer les projets de d6veloppement par zones

et les projets sp~ciaux de travaux publics d~ja en cours au Soudan. Au Y~men,

le programme de redressement d’urgence cofinanc6 par la Banque mondiale et le

PNUD, arrive ~ son terme.

8. Le PNUD salt gr4 au Conseil de ses observations et directives. Ii

pr~f4rerait mener son action dans un climat de paix, exempt des difficult4s

que posent les r~fugi~s ou les personnes d4plac~es, mais il se voit de plus en
plus souvent contraint d’intervenir ~ l’occasion de situations d’urgence et de

coordonner l’aide internationale fournie pour y porter remade. Le PNUD compte

jouer un rSle utile dans la corne de l’Afrique et b4n~flcier comme toujours,
pour ce faire, de l’appui pr~cieux du Conseil.

9. M. GEBEMEDHIN (Ethiopie) dit que lorsque le Conseil a adopt4 ~ sa session

de ~uin sa d~cision relative a la come de l’Afrique, cette r4gion se trouvait
dans une situation d~sesp4r4e. Vu la date ~ laquelle le rapport a ~t4 publi4,

on pouvait esp~rer qu’y figureraient les activit~s concretes pr~vues par le

PNUD en faveur des populations affect~es. Tout en se d6fendant de route

ingratitude, l’intervenant dolt bien admettre qu’il n’a pas trouv~ dans le
rapport la r~ponse qu’il attendait aux demandes que contient la decision en

question. Ii se demande sl les pays concern4s devraient ies formuler

nouveau ~ l’intention du Conseil, ~tant donn~ que le Secr~taire g~n~ral
lui-m%me s’4vertue aussi en faveur de la come de l’Afrique. Peut-%tre le

PNUD a-t-il 6t6 amen6 ~ adopter une d6cision ~ laquelle il n’a pas pu donner

une suite concrete.

i0. M. TANTOT (France) souhaite ~tre inform~ de la situation en Somalie,

notamment en ce qui concerne le personnel du PNUD et les perspectives

d’ex~cution du programme du PNUD dans ce pays.
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II. Ml~e POLLACK (Etats-Unis d’Am~rique) souhaite savoir sur quoi se fonde
l’affirmation que le PNUD envisage d’ouvrir un bureau de liaison en Erythr~e,

comme le dit l’Administrateur au paragraphe 18 de son rapport.

12. Mlle HASSAN (Somalie) salt gr6 au PNUD des efforts qu’il consent dans son

pays. A l’~vldence, la situation qui regne dans certaines parties de la
Somalie pose des difficult4s au PNUD, mais pas au point o~ le laissent

entendre certains articles de presse. II y a des zones accessibles ou la

s~curit6 est assur4e et o~ le PNUD peut mener ~ bien ses activit4s et apporter

son aide.

13. M, SOUTTER (Canada) d~clare qu’il serait int~ressant d’entendre le point

de rue des repr~sentants du PNUD sur la Somalie et sur les moyens d’accro[tre
la pr4sence du PNUD dans ce pays.

14. M, ELLIS (Royaume-Uni), faisant r6f~rence aux paragraphes 15 et 16 

rapport o~ sont mentionn4es des ~tudes flnanc~es par le PNUD, estime qu’il e~t
6t6 utile d’en indiquer aussi les r4sultats dans un rapport de cette nature;

de quelle autre fagon le Conseil d’administration serait-il en mesure

d’4valuer objectivement la situation?

15. M. ATTIGA (Administrateur assistant), r~pondant aux questions 

observations formul~es par les intervenants, d4clare que le rSle qui revient

au PNUD dans les situations d’urgence n’est pas rant de fournir des biens ou

services que de coordonner les divers apports de l’aide bilat4rale, des

organisations non gouvernementales et des organismes des Nations Unies. Comme
l’indique le rapport, il seralt souhaitable que le PNUD m~ne exclusivement ses

activit~s dans la sphere du d~veloppement, mais il ne peut le faire que
lorsque r~gnent la paix et la tranquillit6. Le mandat du repr6sentant

r~sldent, chacun le sait, ne se limite pas seulement au PNUD mais s’4tend au

syst~me des Nations Unies tout entier; que ce soit en Ethiopie ou dans tout

autre pays, 11 exerce essentiellement des fonctions de coordination.

16. La situation en Somalle n’a pas permis au PNUD de conduire normalement
ses operations dans ce pays. En collaboration avec le Secr4taire g4n6ral

adjoint charg6 des questions relatives ~ la corne de l’Afrigue, le PNUD

s’efforce de trouver des moyens plus efficaces de r~pondre aux besoins urgents
d’ordre humanitalre en Somalie, tout en prenant les pr4cautlons indispensables

pour assurer la s~curit4 du personnel qui participe ~ ces op4rations. Darts le
m~me ordre d’id~es, le PNUD sait gr6 au Secr6taire g~n6ral d’accorder aux

questions politlques un caract~re prioritaire.

17. M, DRAPER (Administrateur) d~clare que si le PNUD a d6cid~ d’envoyer

plusieurs attach4s de liaison en Erythr~e, c’est pour qu’ils s’y occupent, en

collaboration avec un personnel ~rythr4en recrut4 sur le plan local, de la

gestion des programmes en cours et des fonds disponibles au titre des CIP,
comme il en a 4t6 convenu avec le Gouvernement 4rythr~en. Les attach4s de

liaison rel~veront du Coordonnateur resident. Ii s’agit i~ d’un programme

distinct execute en application d’un accord.

/o..
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18. M, GEBEMEDHIN (Ethiopie) demande si la d~cision adopt~e par le Conseil

d’administratlon en juln 1991 a ~t~ d’une aide quelconque pour 1’administration

du PNUD, ou si la situation aurait ~t6 la m~me en 1’absence de cette d~cision.
A en ~uger par les observations de M. Attiga et par la teneur du rapport en ce
qui concerne les pays de la corne de l’Afrique, certaines des activit4s

devront ~tre r~alis6es dans le cadre des programmes de pays. En sa qualit6 de

repr~sentant du Gouvernement ~thlopien et de membre du Conseil d’adminlstration

du PNUD, l’intervenant se demande si, A l’avenir, des d~cislons de cette
nature sont n~cessaires, 4rant donn6 qu’il exlste dlff~rents groupes et

organismes, comme 1’UNICEF, le PNUD et d’autres, qui m~nent des activit4s et

prennent des mesures d’ordre humanitaire.

19. M. ATTIGA (Admlnlstrateur assistant) d~clare que o’est au Conseil qu’il
revlent de d~termlner s’il convlent d’adopter des d4cisions du type mentionn4
par le repr~sentant de l’Ethiopie. Le mandat du PNUD porte essentiellement

sur des activit~s de d4veloppement et de rel~vement. On ne peut nier que les

activlt~s de secours d’urgence y ressortlssent, mais 1’adoption de d6cisions,

de quelque ordre qu’elles solent, rel~ve du Conseil.

20. M. ELLIS (Royaume-Uni) partage les pr6occupatlons du repr~sentant 
l’Ethlopie. Le Consell d’adminlstratlon dolt ~vlter que des situations

particuli~res concernant des r~glons d~termin~es n’apparaissent comme des

th~mes du programme et ne donnent lieu ~ 1’adoption de d4cisions disposant gue

le PNUD dolt faire ce que de route faqon il projetait de faire. Dans d’autres
situations, il faudrait que des d~cisions concretes soient adopt~es par

d’autres organes. D’un autre cSt~, on peut se demander si, en ce qui concerne

l’ex~cution de projets sp~ciaux comme le Programe special d’urgence en faveur

de la come de l’Afrlque, le PNUD ou tout autre organe des Nations Unies

constitue la tribune la plus appropri~e pour adopter les d~cisions pertinentes.

21. M. SOUTTER (Canada) fait observer que la question posee par la d41~gation

4thiopienne est int4ressante et m4rite une r~ponse de 1’administration. Iine

s’agit pas de d4termlner si 1’on dolt adopter une d4cision mais plutSt

d’examiner dans quelle mesure 1’adoption d’une d6cision a influ4 sur les

activit~s que le PNUD r~allse dans ces pays. C’est 6videmment au Conseil

d°adminlstratlon qu’il revlent de juger sl ces d4cisions ont 6re utiles ou non.

22. M. ATTIGA (Administrateur assistant) indique qu’il n’est pas en mesure de
porter un jugement sur l’effet des d~cislons. Ii rappelle que toute situation

d’urgence appelle des mesures et des fonds d’urgence. Ii d6plore que les
chiffres indlcatlfs de planlflcation allou6s ~ ces pays et utilis6s dans les

situations d’urgence solent si mlnimes au regard des moyens consid~rables et

des constrlbutions sp6clales que n~cessitent ces situations d’urgence. Ii

soullgne en outre qu’il faut disposer de plus de ressources et prendre des
dispositions ad hoc sl l’on veut r4agir aux situations d’urgence sans faire

obstacle aux activit~s de d4veloppement qui doivent reprendre une fois la

crise pass4e.~
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23. Le PRESIDENT dit qu’en l’absence d’objectlons, il considerera que le

Conseil d’adminlstration prend acre du document DP/1992/3 et des observations

auxquelles il a donn~ lleu durant le present d~bat.

24. Iien est alnsl d~cid6.

La s4ance est levee ~ 13 heures.


